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ACTIVITE POLITIQUE - ENGAGEMENT

BANGLADESH

CNDA, 27 octobre 2009, 646616/09005419, Mlle C. TC "Action en faveur de la liberté" \f "A" \l 1   TC "Engagement associatif" \f "A" \l 1 

 TC "Organisations non gouvernementales" \f "A" \l 1 

 TC "Menaces de mort" \f "A" \l 1 

 TC "Femmes" \f "A" \l 1 
Femme victime de violence et menacée de mort en raison de son engagement associatif au sein de l’organisation non gouvernementale Proshika - dépôt de plaintes ayant entraîné de nouvelles menaces et des violences graves contre son père et son frère - persécutions en raison l’action de la requérante en faveur de la liberté (existence) - reconnaissance de la qualité de réfugiée.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites à huis clos devant la Cour permettent de tenir pour établi que Mlle C., qui est de nationalité bangladaise, a  TC "Bangladesh" \f "A" \l 1 travaillé comme officier de terrain pour une organisation non gouvernementale Proshika ; que dans ce cadre, elle a rendu visite le 25 octobre 2006 à l’épouse d’un dirigeant du parti Jamaat-e-Islami, victime de violences conjugales, et l’a faite hospitaliser ; que pour ce motif, elle a été victime d’un viol ; que ses frères ont déposé une plainte auprès de la police et, celle-ci ayant étouffé l’affaire, sa famille a déposé plainte devant le tribunal ; que menacée de mort, elle est partie pour Dacca ; que les membres du Jamaat-e-Islami ont menacé de la brûler avec de l’acide si elle ne retirait pas sa plainte ; que le 10 février 2009, des hommes de mains du dirigeant du Jamaat-e-Islami à sa recherche ont agressé sa famille, blessant grièvement son père et son frère ; que ce dernier a succombé à ses blessures ; qu’après le dépôt d’une plainte, sa famille a été menacée de mort ; que par suite, Mlle C. doit être regardée, compte tenu de son engagement associatif, comme persécutée en raison de son action en faveur de la liberté ; que, dès lors, Mlle C. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; … » (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée). 

IRAN

CNDA, 8 octobre 2009, 701197/09006639, A. TC "Opinions politiques" \f "A" \l 1 
Engagement politique actif dans une structure organisée contestant le régime au pouvoir en Iran - contestation par l’opposition des élections présidentielles de juin 2009 ayant entraîné un renforcement de la répression à l’égard des personnes activement engagées – craintes fondées de persécution (existence) - reconnaissance de la qualité de réfugié.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la  cour permettent de tenir pour établi que M. A., qui est de nationalité iranienne,  TC "Iran" \f "A" \l 1  a été persécuté en raison des activités d’opposition qu’il a menées contre le régime ; qu’originaire d’une famille partisane du Shah, il a vécu dans la banlieue de Téhéran à Varamine, où il tenait une boutique de cosmétiques ; qu’au cours de l’année 2007, il a fait la connaissance d’un étudiant, qui tenait également un commerce et qui appartenait à un groupe d’étudiants menant des activités politiques ; qu’il a tout d’abord participé à des réunions clandestines au sein de ce groupe puis quatre mois plus tard, a été chargé de distribuer des tracts dénonçant la mauvaise gouvernance de l’Etat dans les boîtes aux lettres et auprès de ses clients habituels ; que le 3 juin 2008, à la suite d’une dénonciation, probablement d’un client de sa boutique, des agents du régime l’ont menacé et agressé ; que conduit dans un endroit inconnu, il a été interrogé pendant huit jours sur ses activités politiques et maltraité ; qu’il a ensuite été transféré au commissariat de Varamine puis a été libéré et astreint à se présenter au commissariat tous les deux jours afin d’attester sa présence dans la ville de Téhéran ; que pour préserver sa sécurité, il s’est enfui avec son épouse à Tabriz où il est resté deux semaines puis est venu seul en France ; que compte tenu de la situation prévalant actuellement en Iran à la suite de la contestation par l’opposition des élections présidentielles de juin 2009 ayant induit un renforcement de la répression à l’égard des personnes activement engagées contre le régime et dans la mesure où il faisait partie d’une structure organisée contestant le pouvoir, il peut craindre avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève susvisée, d’être persécuté en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, M. A.est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … » (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié). 

MAURITANIE 

CNDA, 24 avril 2009, 616474, Mlle A. TC "Beydane (d'origine)" \f "A" \l 1 

 TC "Arrestations et détentions" \f "A" \l 1 

 TC "Femmes" \f "A" \l 1 

 TC "Mauvais traitements" \f "A" \l 1 

 TC "Opinions politiques" \f "A" \l 1 

 TC "Militantisme" \f "A" \l 1 
Femme d’origine beydane ayant été amenée à créer un mouvement de défense des droits des femmes et de lutte contre les discriminations – soutien à la candidature du dirigeant d’ « Action pour le changement » lors des élections présidentielles de 2003 –  harcèlements et  mauvais traitements en détention – craintes fondées de persécutions (reconnaissance de la qualité de réfugiée).

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations claires, précises et convaincantes faites en séance publique devant la cour permettent de tenir pour établi que Mlle A., qui est de nationalité mauritanienne et d’origine beydane, TC "Mauritanie" \f "A" \l 1  a été abandonnée par son père à sa naissance, étant née hors mariage d’une mère dont celui-ci lui a toujours refusé de révéler l’identité, et a été confiée et élevée par une famille d’origine bambara à Sélibabi ; qu’en 1995, alors qu’elle avait seize ans, elle a été contrainte, par son père, membre d’une grande et influente famille, de réintégrer ladite famille à Nouakchott ; que refusant de renier sa famille adoptive et les valeurs que celle-ci lui avait transmises, elle a été victime de l’hostilité et de l’ostracisme des membres de sa famille paternelle avec lesquels elle était en conflit permanent ; que tombée enceinte d’un Peuhl qui n’a pu rester auprès d’elle, elle a été chassée du domicile paternel et a alors créé un mouvement de défense des droits des femmes et de lutte contre les discriminations qui a soutenu la candidature du dirigeant d’ « Action pour le changement » lors des élections présidentielles de 2003 ; que ses activités lui ont valu d’être harcelée puis arrêtée le 17 novembre 2003, placée en détention et victime de mauvais traitements répétés ; qu’ayant continué à militer pour ses idées, elle a, le 21 janvier 2006,  une nouvelle fois été placée en détention ; qu’elle y a été traitée de telle sorte que, le 2 février 2006, elle a dû être hospitalisée ; qu’ayant réussi à s’évader grâce à la complicité d’une infirmière, elle a quitté son pays ; qu’elle craint donc avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, d’être persécutée en cas de retour en Mauritanie ; que, dès lors, Mlle A. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; … » (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée). 

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

CNDA, 9 septembre 2009, 644213/09003039, Mlle D.  TC "Activités de membres de la famille" \f "A" \l 1 

 TC "Gravité (degré)" \f "A" \l 1 
Fille d’un médecin persécuté en raison de ses activités politiques et syndicales – requérante harcelée par les autorités à cause de son père réfugié en France – perte d’avantages en nature liés aux fonctions du père ne pouvant être assimilée à une forme de persécution - agissements susceptibles de justifier par leur gravité des craintes réelles, actuelles et personnelles (absence).

« Considérant que, pour demander l’asile, Mlle D., qui est ressortissante de la République démocratique du Congo TC "République démocratique du Congo" \f "A" \l 1 , soutient que son père, médecin dans un hôpital de Kinshasa, a été persécuté en raison de son militantisme au sein d’un syndicat et de l’UDPS ; qu’il a dû fuir en France où il a obtenu le statut de réfugié ; que sa famille restée en RDC a été persécutée par les autorités à cause de lui ; qu’elle a perdu les avantages en nature dont elle bénéficiait au sein de l’hôpital, en particulier un logement de fonction et la gratuité des soins médicaux ; que le paiement de la retraite de son père a été suspendu ; qu’elle s’est vu refuser l’accès à l’université de Kinshasa et a dû s’inscrire à l’université de Lumumbashi ; que par deux fois, en 2005 et 2006, les autorités lui ont interdit de quitter le territoire de la RDC ; qu’elle a été en outre harcelée par les autorités qui l’interrogeaient sans cesse sur les activités de son père en France et sur la date de son retour en RDC ; qu’elle a choisi de venir en France pour fuir ces persécutions ;

Considérant que s’il est bien établi que le père de la requérante a dû fuir la République démocratique du Congo pour la France où il a obtenu le statut de réfugié, en revanche les agissements allégués par l’intéressée, à les supposer avérés, ne sont pas d’une gravité telle qu’ils puissent justifier des craintes réelles, actuelles et personnelles, ni être assimilés à des traitements inhumains ou dégradants ; que la jouissance d’un logement de fonction et d’un accès gratuit à des soins constituaient des avantages en nature liés aux fonctions exercées par son père ; que leur perte, consécutive à la cessation d’activités de celui-ci, ne saurait être assimilée à une forme de persécution ; que l’intéressée qui a pu suivre des études à Lumumbashi ne peut valablement prétendre que l’accès aux études supérieures lui a été refusé ; que seule l’interdiction de sortie du territoire qu’elle allègue pourrait être assimilée à une atteinte à sa liberté personnelle ; que, cependant, ni les pièces du dossier, ni les déclarations faites en séance publique devant la Cour ne permettent d’établir qu’elle ait subi de la part des autorités de son pays des entraves réelles à sa liberté de circulation ; qu’en particulier la copie d’un passeport délivré le 13 février 2003 et d’un autre passeport délivré le 25 octobre 2007, ainsi qu’un visa pour l’Afrique du Sud délivré le 29 août 2005, ne permettent pas d’infirmer cette analyse ; qu’ainsi le recours ne peut être accueilli ; … » (Rejet). 

CNDA, 2 octobre 2009, 08004414/623942, N. TC "Assassinats de proches" \f "A" \l 1 

 TC "Activités de membres de la famille" \f "A" \l 1 

 TC "Mauvais traitements" \f "A" \l 1 

 TC "Opinions politiques" \f "A" \l 1 

 TC "Militantisme" \f "A" \l 1 
Fils d’un militant du MLC ayant assumé les responsabilités de secrétaire du parti dans sa commune - requérant et sa famille ayant régulièrement subi des traitements dégradants de la part des autorités - parents assassinés par les forces gouvernementales - craintes fondées de persécution (existence) - reconnaissance de la qualité de réfugié.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la cour permettent de tenir pour établi que M. N., qui est ressortissant de la République démocratique du Congo TC "République démocratique du Congo" \f "A" \l 1 , est le fils d’un militant du MLC
 ayant assumé des responsabilités de secrétaire du parti dans la commune de Bandalungwa ; que le 22 mars 2007, des affrontements ont opposé les soldats de Jean Pierre Bemba et les FARDC
 ; que le lendemain, des militaires ont fait irruption au domicile familial à la recherche de son père ; qu’il est parvenu à prendre la fuite alors que ses parents étaient interpellés et violemment maltraités ; que l’engagement militant de son père au sein du MLC, lui a valu avec ses proches de subir régulièrement des traitements dégradants de la part des autorités ; que ses parents et les autres membres de sa famille ont été tués ; qu’en l’espèce, il craint donc avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève susvisée, d’être persécuté en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, M. N. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; » (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

SRI LANKA

CNDA, 23 décembre 2009, 629333/08009824, K. TC "Arrestations et détentions" \f "A" \l 1 

 TC "Militantisme" \f "A" \l 1 

 TC "Mauvais traitements" \f "A" \l 1 

 TC "Militaires" \f "A" \l 1 

 TC "Opinions politiques" \f "A" \l 1 
Activités politiques au profit des LTTE et de journalistes - emprisonnement en 2006 puis mauvais traitements et menaces répétées  de la part de militaires - craintes fondées de persécution (existence) -  reconnaissance de la qualité de réfugié.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Cour permettent de tenir pour établi que M. K., qui est de nationalité sri lankaise, TC "Sri Lanka" \f "A" \l 1  vivait avec sa famille à Pannakam près de Jaffna ; qu’à partir de 2003 il était secrétaire dans un cybercafé et pour aider les LTTE
 il adressait par courriers électroniques à leur bureau politique et au journal Eelanathan des photographies qui lui étaient remises par des journalistes prises lors de manifestations ou de journées commémoratives ; que le 18 octobre 2005, son unique frère qui militait en faveur des Tigres, a été tué après avoir été renversé volontairement par une voiture de militaires ; que révolté, il a poursuivi son militantisme en faveur de la cause tamoule en distribuant des tracts qu’il imprimait lui-même sur son ordinateur dénonçant la politique du pouvoir en place et les exactions de l’armée et participait à l’organisation de meetings ; qu’en août 2006, il a été arrêté par les militaires en raison de ces activités et a été placé en détention au camp de Chulipuram où il a été battu ; qu’il a été libéré en septembre 2006 contre versement d’une forte somme, sous condition de se présenter aux autorités une fois par mois et de ne pas quitter Jaffna et a de plus été contraint sous la menace d’une arme de signer des documents vierges ; qu’il a fait l’objet de menaces et d’insultes à chaque fois qu’il se présentait au camp militaire pour se signaler ; qu’à partir de novembre 2006 alors qu’il avait repris ses activités au cybercafé il a continué à dénoncer les exactions des militaires en adressant par e-mail aux LTTE et aux ONG des photographies représentant des manifestations, des personnes tuées, des maisons incendiées ; qu’en septembre 2007 les militaires se sont présentés sur son lieu de travail pour l’interroger sur ses activités, l’ont roué de coups et menacé ; qu’une fusillade ayant éclaté dans le camp situé à proximité, les militaires se sont rendus sur les lieux; qu’il s’est alors réfugié chez une de ses tantes à Jaffna et a dû être hospitalisé sous un nom d’emprunt ; qu’alors qu’il était hospitalisé, les autorités à sa recherche se sont rendues à son domicile et ont violenté ses parents ; qu’il s’ensuit que M. K. établit être exposé, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, à des persécutions en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, il est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … » (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

CNDA, 21 décembre 2009, 638982/08019280, A. TC "Tamouls (d'origine)" \f "A" \l 1 

 TC "Arrestations et détentions" \f "A" \l 1 

 TC "Opinions politiques" \f "A" \l 1 
Aide logistique aux LTTE - refus de s’engager dans la branche armée de l’organisation et départ de la région du Vanni - arrestations et détentions aux mains des forces gouvernementales - niveau d’engagement en faveur des LTTE et long séjour dans une zone sous contrôle de cette organisation justifiant des craintes de persécutions  au regard du contexte prévalant actuellement au Sri Lanka (existence) - reconnaissance de la qualité de réfugié.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la cour permettent de tenir  TC "Sri Lanka" \f "A" \l 1 pour établi que M. A., qui est de nationalité sri lankaise et d’origine tamoule, est issu d’une famille engagée en faveur de la cause tamoule, installée à Mallavi dans le Vanni, où il a vécu la majeure partie de sa vie ; qu’il a vécu sous la coupe des Tigres de libération de l’Eelam tamoul (LTTE) et a apporté une aide logistique à l’organisation ; qu’il a quitté clandestinement le Vanni au mois de juin 2006 afin de se soustraire aux tentatives des LTTE de l’enrôler de force au sein de la branche armée du mouvement ; qu’il s’est établi à Vavunya, où il a été arrêté le 18 juillet 2006 à la suite d’une dénonciation et a été placé en détention, au cours de laquelle il a été interrogé sous la torture sur ses liens avec les LTTE, avant d’être libéré le 21 juillet 2006 ; qu’afin d’échapper à de nouvelles arrestations, il a tenté de gagner Colombo, mais a été interpellé à un point de contrôle le 5 juillet 2007 et considéré comme suspect en raison de sa provenance du Vanni, révélée par sa carte d’identité ; qu’il a été transféré à Colombo, où il a été détenu et torturé jusqu’au 20 octobre 2007, date à laquelle il a été remis en liberté sous conditions ; qu’il s‘est soustrait aux mesures de contrôle dont il était l’objet, puis a quitté clandestinement son pays le 20 mai 2008 ; que son frère T. a été reconnu réfugié en Suisse, tandis que son frère J. s’est vu reconnaître cette qualité en France ; qu’en l’espèce, son niveau d’engagement en faveur des LTTE et son long séjour dans une zone sous contrôle de l’organisation permettent de considérer, dans le contexte prévalant actuellement au Sri Lanka, qu’il puisse craindre avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève susvisée, d’être persécuté en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, M. A. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … » (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié). 

SYRIE

CNDA, 24 avril 2009, 629430, B. TC "Kurde (d'origine)" \f "A" \l 1 

 TC "Opinions politiques" \f "A" \l 1 
Origine kurde - engagement au sein du Parti unioniste démocratique kurde de Syrie (mouvement Yekiti) – participation à des réunions se tenant dans la clandestinité - documents compromettants trouvés au domicile lors d’une perquisition – craintes fondées en cas de retour en Syrie en raison de l’origine kurde et de l’appartenance à un mouvement réprimé par les autorités (reconnaissance de la qualité de réfugiée). 

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la  cour permettent de tenir pour établi que M. B., qui est de nationalité syrienne, craint d’être persécuté en cas de retour en Syrie TC "Syrie" \f "A" \l 1  en raison de son engagement au sein du Parti unioniste démocratique kurde de Syrie, le parti Yekiti, et de son origine kurde ; qu'en février 2003, il a été recruté au sein du centre des recherches et des études du ministère de la Défense à Alep où, en tant que secrétaire du directeur du centre, il exerçait des tâches subalternes ; qu'à partir de 2006, il est progressivement entré en contact avec des membres du mouvement Yekiti et a pris part à plusieurs réunions qui se tenaient dans la clandestinité ; qu'en octobre 2007, un de ses camarades militants ayant été arrêté et accusé de haute trahison, il a redouté d’être également appréhendé et s'est réfugié à Afrin ; que deux jours plus tard, il a appris qu’une perquisition avait été menée à son domicile et au domicile de ses parents ; que des documents compromettants ont été retrouvés ; que pour préserver sa sécurité et alors qu'il avait probablement été dénoncé par ledit camarade, il a quitté son pays ; qu'il craint donc, du fait de son origine kurde et de son appartenance à un mouvement réprimé par les autorités, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève susvisée, d’être persécuté en cas de retour en Syrie ; que, dès lors, M. B. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … » (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié). 

OPINIONS POLITIQUES IMPUTEES

COMORES

CNDA, 7 juillet 2009, 643410/09002233, T. TC "Anjouan" \f "A" \l 1 

 TC "Arrestations et détentions" \f "A" \l 1 

 TC "Militaires" \f "A" \l 1 

 TC "Opinions politiques" \f "A" \l 1 
Requérant membre de la Force de gendarmerie d’Anjouan depuis 2003 - opinions politiques imputées du fait du profil personnel et des fonctions occupées sous le régime du président M. Bacar (existence) - craintes fondées de persécution (existence).

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique permettent de tenir pour établis que M. T., TC "Comores" \f "A" \l 1  qui est de nationalité comorienne, et résident à Anjouan, a été reçu en 2003 au concours de la FGA
 ; qu’après avoir effectué en mai 2003 un stage d’agent de police judiciaire, il a été affecté le 10 août 2004 à la brigade de Mutsamudu en tant que caporal-chef, puis le 16 janvier 2006 à celle de Bandrani, avant d’être transféré en janvier 2008 à la brigade de Sima, au sein de la commission des enquêtes ; qu’ayant entendu l’appel à la reddition lancé par les troupes de l’AND
, il s’est rendu à la brigade de Domoni ; qu’il y a été incarcéré durant trois mois, avant d’être transféré à Koki le 26 juin 2008 ; qu’ayant appris que son nom figurait sur la liste des gendarmes destinés à être envoyés en détention à Moroni, il est parvenu à s’enfuir le même jour ; qu’il s’est ensuite dissimulé jusqu’au 5 août 2008, date à laquelle il a rejoint Mayotte ;

Considérant que, s’il est avéré que de nombreux membres de l’ex-FGA ont été incarcérés dans les jours suivant le débarquement du 25 mars 2008 avant d’être relâchés par la suite sans qu’aucune charge ne soit retenue contre eux, il ressort de l’instruction que l’intéressé, qui a intégré dès 2003 la FGA et a changé plusieurs fois d’affectation, présente un profil particulièrement sensible ; qu’il a en outre évoqué de manière convaincante sa dénonciation aux autorités par des membres de sa famille ; qu’ainsi, ses craintes de persécutions en cas de retour apparaissent fondées en raison des opinions politiques qui lui sont imputées du fait de son profil personnel et des fonctions occupées sous le régime du président M. Bacar ; qu’il craint donc avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève susvisée, d’être persécuté en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, M.  T. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … » (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié). 

SRI LANKA

CNDA, 1er octobre 2009, 617625/07020768, Mme R. veuve V.  TC "Tamouls (d'origine)" \f "A" \l 1 

 TC "Opinions politiques" \f "A" \l 1 
Requérante d’origine tamoule - collaboration antérieure avec les LTTE - opinions politiques imputées – craintes fondées de persécution au regard du contexte prévalant actuellement au Sri Lanka (existence) - reconnaissance de la qualité de réfugiée.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Cour permettent de tenir pour établi que Mme R.veuve V., qui est de nationalité sri lankaise,  TC "Sri Lanka" \f "A" \l 1  a apporté une aide logistique aux LTTE, ce qui lui a valu d’être arrêtée et maltraitée par les forces gouvernementales à plusieurs reprises ; qu’en 2006, sans nouvelles de sa famille, elle a craint pour sa sécurité et quitté le Sri Lanka pour la France ; qu’elle a appris en mai 2009 que son époux avait été tué à Mullaittivu lors des derniers combats ayant opposé les LTTE
 à l’armée sri lankaise ; qu’en raison de ses origines tamoules et des opinions politiques pro-LTTE que les autorités sri lankaises seront amenées à lui imputer du fait de sa collaboration passée avec le mouvement indépendantiste et de sa provenance géographique, elle doit être regardée, dans le contexte actuel, comme craignant avec raison d’être persécutée, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, Mme R. veuve V. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; … » (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée). 

SOUDAN 

CNDA, 21 juillet 2009, 641381, D.  TC "Berti (groupe ethnique)" \f "A" \l 1 

 TC "Assassinats de proches" \f "A" \l 1 

 TC "Milices" \f "A" \l 1 

 TC "Arrestations et détentions" \f "A" \l 1 

 TC "Opinions politiques" \f "A" \l 1 
appartenance à un groupe ethnique (berti) visé par les milices « janjawids » - opinions politiques imputées au requérant en raison de ses origines ethniques (existence) – craintes fondées de persécution (existence).

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance tenue à huis clos devant la  cour permettent de tenir pour établi que M. D., qui est de nationalité soudanaise TC "Soudan" \f "A" \l 1  et d’origine berti, vivait à Kulkul dans la province du Darfour septentrional ; qu’il avait des activités agricoles avec son père ; que le 7 mai 2005, sa localité a été attaquée par les miliciens janjawids ; qu’alors qu’il tentait de s’enfuir, il a été arrêté ; que des représentants du gouvernement l’ont informé qu’il serait exécuté pour avoir soutenu l’opposition ; qu’il a profité d’un moment d’inattention des membres des forces gouvernementales pour s’enfuir ; qu’à son retour dans son village, il a appris que son père avait été tué et que sa femme avait été soumise à de graves sévices ; qu’il a aidé les villageois à enterrer les morts avant de quitter sa localité pendant quelque temps pour El Fâcher ; que le 11 septembre 2006, son village a de nouveau été attaqué ; que sa mère a été tuée alors qu’elle tentait de fuir ; qu’il a été arrêté et contraint d’assister aux brutalités infligées aux femmes de son village ; que son épouse a été soumise à de graves sévices et tuée ; qu’il a rejoint sa sœur à Mallit avant de fuir son pays ; qu’il craint donc avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève susvisée, d’être persécuté en cas de retour dans son pays du fait de ses origines berti et des opinions politiques qui lui sont imputées en raison desdites origines ; que, dès lors, M. D. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … » (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié). 

ABSENCE D'ACTIVITE POLITIQUE 

TUNISIE

CE, SSR, 27 avril 1998, 168335, B.

« Considérant que, pour refuser de reconnaître à M. B., de nationalité tunisienne, la qualité de réfugié politique, la commission des recours des réfugiés, après avoir rappelé certaines activités de l’intéressé et indiqué quelles conséquences elles avaient eu dans ses rapports avec les autorités de son pays, s’est fondée sur ce que «rien ne permettait d’établir que le requérant ait agi par conviction politique » ;

Considérant qu’il ne résulte pas des stipulations précitées de la convention de Genève que, pour ouvrir droit à la reconnaissance du statut de réfugié, les opinions ou activités en raison desquelles un étranger craint d’être persécuté dans le pays dont il a la nationalité doivent être inspirées par un mobile politique ; que, dans le cas où ces activités, même dépourvues de mobile politique, sont regardées par les autorités du pays comme une manifestation d’opposition politique susceptible d’entraîner des persécutions, elles peuvent, le cas échéant, ouvrir droit à la reconnaissance de la qualité de réfugié ; qu’il suit de là qu’en fondant son refus de reconnaître la qualité de réfugié à M. B. sur le fait qu’il n’était pas établi qu’il avait agi par conviction politique sans rechercher si ses activités n’étaient pas de nature à le faire regarder par les autorités de son pays comme un opposant politique et à l’exposer à des persécutions, la Commission n’a pas légalement motivé sa décision ; que, dès lors, M. B. est fondé à en demander l’annulation ; qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’affaire, de renvoyer l’affaire devant la Commission des recours des réfugiés ;… » (Annulation et renvoi de l’affaire devant la Commission).
�	 Mouvement de libération du Congo.


�	 Forces armées de la République démocratique du Congo.


�	 Tigres de libération de l’Eelam tamoul


�	 Force de gendarmerie d’Anjouan.


�	 Armée nationale de développement.


�	 Tigres de libération de l’Eelam tamoul.
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